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COMMENT S’ARTICULENT  

LICENCIEMENT ET RUPTURE  

CONVENTIONNELLE ? 
 

Par trois arrêts rendus en date du 3 mars, la 

Chambre sociale de la Cour de cassation continue 

de définir le régime juridique de la rupture con-

ventionnelle en s’intéressant cette fois à son arti-

culation avec le licenciement. 

 

LA RUPTURE CONVENTIONNELLE  

SUIVIE D’UN LICENCIEMENT 
 

Les deux premières affaires concernent une rup-

ture conventionnelle, signée ou envisagée, avant 

que soit prononcé un licenciement. 
 

Dans le premier arrêt, se pose la question de 

l’incidence d’une tentative de conclusion d’une 

rupture conventionnelle sur un licenciement 
postérieur. Le salarié ayant exercé son droit de 

rétractation
1
 après avoir signé la rupture, son 

employeur décide de le licencier disciplinaire-

ment pour des absences injustifiées. Convoqué à 

un entretien préalable, le salarié sera finalement 

licencié trois semaines plus tard. Mais il s’avère 

qu’entre la faute (les absences injustifiées) et la 

sanction (le licenciement), plus de deux mois se 

sont écoulés, ce qui entraîne la prescription des 

faits fautifs
2
. L’employeur a eu beau arguer que la 

signature de la rupture conventionnelle entraînait 

l’interruption de la prescription, il n’a pas été 

suivi par la Cour de cassation qui considère que la 
signature par les parties d’une rupture conven-

tionnelle ne constitue pas un acte interruptif de la 

prescription.  
 

Dans la deuxième affaire, il est décidé à 

l’occasion d’un entretien préalable au licencie-

ment pour faute (suite à des injures) d’avoir fina-

lement recours à une rupture conventionnelle. 

Celle-ci est signée lors de cet entretien, mais le 
                                                           
1 Art. L. 1237-13 : A compter de la date de sa signature par les 

deux parties, chacune d’entre elles dispose d’un délai de quinze 
jours calendaires pour exercer son droit de rétractation.  
2 Art. L. 1332-4 : Aucun fait fautif ne peut donner lieu à lui seul à 

l’engagement de poursuites disciplinaires au-delà d’un délai de 
deux mois à compter du jour ou l’employeur en a eu connais-

sance […] 

salarié finit par se rétracter, obligeant 

l’employeur à le convoquer à un nouvel entre-

tien et à le licencier pour faute grave. 
 

Pour faire annuler son licenciement, le salarié 

prétend qu’en ayant conclu une rupture conven-

tionnelle alors qu’il avait connaissance des faits 

fautifs, l’employeur a renoncé à engager une pro-

cédure disciplinaire. L’argument n’est pas retenu 

par la Cour, car la signature d’une rupture con-

ventionnelle, après l’engagement d’une procé-
dure disciplinaire de licenciement, n’emporte pas 

renonciation par l’employeur à l’exercice de son 
pouvoir disciplinaire. Partant, l’employeur est 

fondé à reprendre la procédure disciplinaire et à 

prononcer une sanction, y compris un licencie-
ment.  
 

Ces deux décisions envisagent donc la rupture 

conventionnelle de manière totalement extérieure 

au licenciement et instaurent une cloison étanche 

entre les deux. La rupture conventionnelle 

n’interrompt pas la prescription disciplinaire 

comme son anéantissement par l’exercice du droit 

de rétractation n’entraine aucune conséquence sur 

le licenciement qui intervient postérieurement.  
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LA RUPTURE CONVENTIONNELLE  

POSTERIEURE AU LICENCIEMENT 
 

Dans la troisième affaire, un salarié est licencié et 

dispensé d’exécuter son préavis. Un mois plus 

tard, il signe avec son ancien employeur une rup-

ture conventionnelle. Quel est donc le sort de 

cette rupture conclue après le licenciement ? 

Alors qu’en temps normal, l’adage rupture sur 

rupture ne vaut devrait s’appliquer, la Cour de 

cassation pose ici pour principe que la rupture 

conventionnelle peut être conclue après la notifi-

cation du licenciement : lorsque le contrat de 

travail a été rompu par l’exercice par l’une ou 
l’autre des parties de son droit de résiliation 

unilatérale, la signature postérieure d’une rup-
ture conventionnelle vaut renonciation commune 

à la rupture précédemment intervenue. Une rup-

ture conventionnelle peut donc valablement inter-
venir après un licenciement, mais aussi après une 
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démission, et éventuellement après une prise 

d’acte. Surtout, elle entraîne renonciation à la 

rupture précédente. Rappelons qu’il est toujours 

possible de revenir sur un licenciement ou une 

démission tant que l’autre partie y consent de 

manière claire et non équivoque. C’est ce qui, de 

prime abord, justifie la décision de la Cour de 

cassation, puisque la rupture conventionnelle 

marque l’accord des deux parties, elle peut anéan-

tir l’acte antérieur de rupture.  
 

La CFTC Cadres tient à rappeler que la re-
nonciation à un droit (en l’espèce le droit à une 

indemnité de licenciement) est un acte grave et 

risqué de par ses conséquences. En l’espèce, le 

renoncement au licenciement produit un effet qui 

profite sans aucun doute à l’employeur puisque le 

contrat de travail prévoyait une clause de non-

concurrence à laquelle souhaitait renoncer 

l’employeur. Comme vous le savez depuis la 

lecture de la dernière Lettre des cadres
3
, 

l’employeur qui entend libérer le salarié de son 

obligation de non-concurrence doit le faire au 

plus tard le jour du départ effectif du salarié. En 

effet, toute renonciation ultérieure est inopposable 

au salarié, lequel est en droit de réclamer le paie-

ment de la contrepartie financière accompagnant 

toute clause de non-concurrence. 
 

Dans l’affaire en cause, l’employeur avait licencié 

et dispensé le salarié d’effectuer son préavis mais 

avait omis de lever la clause de non-concurrence. 

Il était donc obligé de lui verser une contrepartie 

financière. Or, en renonçant au licenciement au 

profit d’une rupture conventionnelle qui fixe une 

date de rupture postérieure, l’employeur s’est 

surtout aménagé la possibilité de lever la clause 

de non concurrence avant le départ effectif du 

salarié et s’évite donc le paiement de la contrepar-

tie. La conséquence peut donc être lourde pour le 

salarié qui n’était peut être pas au courant de la 

manœuvre. La CFTC Cadres vous conseille 

donc une extrême vigilance si une rupture 

conventionnelle vous est proposée après un 
autre type de rupture car comme le dit l’adage, 

le diable se cache dans les détails.  
 

Soc. 3 mars 2015 n°13-20.549 
 

HARCELEMENT : L’EMPLOYEUR EST 

RESPONSABLE, MEME S’IL A PRIS LES 

MESURES POUR LE FAIRE CESSER 
 

Depuis les arrêts Amiante
4
, la Cour de cassation 

a reconnu à la charge des employeurs une 

obligation de sécurité de résultat qui les rend 

responsables des dommages causés aux salariés 
                                                           
3
 Lettre des Cadres n°111 Clause de non-concurrence : 

l’employeur ne peut y renoncer n’importe quand  
4 Soc. 28 février 2002 n°00-11.793 

à l’occasion de l’exécution de leur contrat de 
travail. Aujourd’hui, cette obligation est inscrite 

à l’article L. 4121-1 du Code du travail qui pré-

voit que l’employeur prend les mesures néces-
saires pour assurer la sécurité et protéger la 

santé physique et mentale des travailleurs.  

 

Les agissements de harcèlement provoquent une 

dégradation des conditions de travail susceptible 

de porter atteinte à la santé physique ou mentale 

du salarié et rentrent donc dans le champ de 

l’obligation de sécurité pesant sur l’employeur.  

 

Le salarié, victime d’un harcèlement sur son lieu 

de travail, peut-il reprocher à l’employeur un 

manquement à son obligation de sécurité alors 

que celui-ci a pris les mesures nécessaires pour 

faire cesser ces agissements en licenciant le sala-

rié harceleur ? C’est la question qui était posée à 

la Cour de cassation. 

 

Sa réponse est non équivoque : l’employeur, tenu 

d’une obligation de sécurité de résultat en ma-

tière de protection de la santé et de la sécurité 

des travailleurs, manque à cette obligation lors-

qu’un salarié est victime sur le lieu de travail 

d’agissement de harcèlement sexuel ou moral 

exercés par l’un ou l’autre de ses salariés, 

quand bien même il aurait pris des mesures pour 

faire cesser ces agissements.  

 

Cette solution n’est pas surprenante mais mérite 

d’être rappelée. Déjà en 2006
5
 la Cour de cassa-

tion considérait que l’employeur, ayant autorité 

sur ses salariés, était responsable de leur sécurité. 

Tenu d’une obligation de sécurité de résultat en 

matière de protection de la santé et de la sécurité 

des salariés dans l’entreprise, il doit en assurer 

l’effectivité et l’absence de faute de sa part ne 

peut l’exonérer de sa responsabilité.  

 

La CFTC Cadres se réjouit que l’exigence de 

protection de la santé des salariés se soit lar-
gement épandue à toutes les sphères du travail, 

et ne soit plus seulement cantonnée aux risques 

d’accident du travail et de maladie profession-

nelle. Cette exigence s’applique tant aux aspects 

physiques du travail qu’à l’aspect mental. Ainsi 

étendue, elle constitue un véritable droit de la 

santé en milieu de travail, voire un droit du bien-

être au travail. Peu importe que l’employeur ait 

pris les mesures nécessaires, en l’espèce, pour 

faire cesser le harcèlement, il a manqué à son 

obligation de sécurité et le dommage est déjà 

créé, ce qui engage sa responsabilité. 
 

Soc. 11 mars 2015 n° 13-18.603  

 
                                                           
5 Soc. 21 juin 2006 n°05-43.914 



 

LE CHSCT PEUT DEMANDER  

DES DOMMAGES-INTERETS  

A L’EMPLOYEUR 
 

Les CHSCT se sont vu reconnaître la personnalité 

juridique dès les années 1990
6
, ce qui leur confère 

le droit d’ester en justice. Pour autant, la question 

de la portée de la reconnaissance de leur person-

nalité juridique continue de se poser, et a fait 

l’objet d’un arrêt de la Chambre sociale de la 

Cour de cassation.  

 

Dans cette affaire, un CHSCT reprochait à 

l’employeur de ne pas l’avoir informé et consulté 

sur un projet d’introduction de nouvelles techno-

logies comme le prévoit l’article L. 4612-9 du 

Code du travail. Condamné en appel à payer au 

CHSCT une réparation de 5.000 €, l’employeur 

soutenait que s’il était possible pour le CHSCT 

d’agir en justice pour faire respecter par 

l’employeur ses prérogatives en matière 

d’information-consultation, il ne pouvait pré-

tendre au versement d’une somme d’argent. Mais 

le pourvoi de l’employeur est rejeté par la Cour 

de cassation, pour qui le CHSCT […] est en droit 

de poursuivre contre l’employeur la réparation 

d’un dommage que lui cause l’atteinte portée 

par ce dernier à ses prérogatives. 

 

Pour la CFTC Cadres, la personnalité juridique 

du CHSCT ne pouvait être pleine et entière que si 

celui-ci était réellement en mesure de réclamer la 

réparation, à travers l’attribution de dommages-

intérêts, du préjudice causé par l’employeur qui 

ne respecte pas ses prérogatives. C’est pourquoi 

cette solution ne peut qu’être approuvée.  

 

Soc. 3 mars 2015 n° 13-26.258 

 

EXPERTS COMPTABLES ET COMMIS-

SAIRES AU COMPTES : UN NOUVEAU 

REGIME POUR LE FORFAIT-JOURS 
 

Après avoir été épinglé en mai 2014 (voir la 

Lettre des Cadres n°108), le système de forfait-

jours fondé sur la Convention collective nationale 

des cabinets d’experts comptables et de commis-

saires aux comptes connaît un nouveau régime 

grâce à la conclusion d’un avenant daté du 18 

février dernier et signé notamment par la CFTC.  

 
                                                           
6 Soc. 17 avril 1991 n0 89-17.993 

Ce nouvel avenant vise à sécuriser la pratique 

des forfaits-jours, alors que les anciennes dispo-

sitions n’étaient, selon la Cour de cassation
7
, pas 

de nature à garantir que l’amplitude et la charge 
de travail restent raisonnables [ni] de nature à 

assurer la protection de la sécurité et de la santé 
du salarié. Concrètement, la Cour reprochait à ces 

dispositions l’imprécision du mode de suivi et de 

contrôle de l’amplitude et de la charge de travail.  

 

Les nouvelles dispositions s’adressent au cadre 
autonome qui organise librement son activité. 

Elles rappellent en préambule l’obligation de 

maîtriser la charge de travail et sa répartition dans 

le temps, concrétisée par un suivi de cette charge. 

Avant de recourir au forfait-jours, un accord écrit 

entre l’employeur et le cadre doit prévoir les mo-

dalités d’appréciation du volume d’activité, des 

objectifs et des missions. Le suivi de la durée du 

travail est organisé grâce à un relevé mensuel 

établi par le cadre autonome permettant un 

contrôle de la durée journalière et hebdoma-
daire du travail, en plus de l’entretien annuel. La 

charge de travail confiée au cadre ne peut pas 

l’obliger à excéder une limite de durée de travail 

effectif fixée à 10 heures par jour et 48 heures par 

semaine. 

 

L’avenant du 18 février prévoit une durée de 

travail de 218 jours par an, ce qui assure aux 

salariés 25 jours ouvrés de congés ainsi que 10 

jours supplémentaires de repos en moyenne selon 

les années. La charge de travail doit être raison-

nable, ce qui implique, sauf période traditionnelle 

de forte activité, un nombre de jours travaillés 

limité à cinq par semaine et 23 par mois. Surtout, 

est crée un droit de ne pas répondre aux éven-

tuelles sollicitations de toute provenance pen-

dant les périodes de repos.  

 

Enfin, des majorations de la rémunération 

minimale des salariés en forfait-jours sont pré-

vues par l’avenant et vont de 5 à 22% du salaire 

minimum conventionnel.  

 

Avenant 24 bis du 18 février 2015 relatif au for-

fait annuel en jours dans les cabinets d’experts 

comptables et commissaires aux comptes. 
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